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Le rôle du haut débit dans 
l'économie numérique

Dans une économie numérique, les réseaux à large 

bande jettent les bases pour favoriser l'inclusion dans 

l'économie numérique en fournissant un accès à 

l'internet à des milliards de personnes dans le monde 

entier.

Ce document cherche à identifier les caractéristiques 

spécifiques des réseaux à large bande qui peuvent 

aider les décideurs et les régulateurs à construire une 

économie numérique qui inclut - et sert - tout le 

monde.
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Considérations à la lecture de cette note

1.	 Quels défis liés à l'accès à la technologie à large bande dans une économie numérique 

sont les plus importants sur votre marché, à la fois 1) en général et 2) pour les groupes 

historiquement mal desservis tels que les femmes et les personnes à faible revenu ?

2.	 La politique et la réglementation en matière de large bande dans votre pays traitent-elles 

:

•	 La numérisation : L'application de la réglementation de la large bande à l'économie 

numérique ?

•	 L’inclusivité : Les difficultés spécifiques rencontrées par les femmes, les personnes à 

faible revenu et/ou d'autres groupes mal desservis pour accéder à la large bande ?

3.	 Quelles sont les entités responsables de la réglementation de la fourniture et de l'accès 

au haut débit ? Les responsabilités sont-elles claires, et des mécanismes sont-ils en place 

pour éviter l'arbitrage réglementaire ? Si ce n'est pas le cas, comment cela pourrait-il être 

amélioré ?

Résumé

Les réseaux à large bande offrent un accès à l’internet à haut débit. L’accès peut être fixe, 

mobile ou nomade, connectant les utilisateurs via des réseaux d’accès câblés ou sans fil 

superposés à une dorsale invisible en fibre optique. Les services et les applications « over-

the-top » offrent des services et une expérience de qualité aux utilisateurs. L’accès au haut 

débit et son adoption ont un impact économique positif. Pourtant, sur les 3,8 milliards de 

personnes qui ne sont toujours pas connectées à l’internet mobile, seules 450 millions de 

personnes vivent dans des zones sans couverture du haut débit mobile et 3,4 milliards de 

personnes bénéficiant d’une couverture ne l’utiliseront pas en 2020.1 

La plupart des pays encouragent la concurrence, mais il n’y a pas de consensus sur la 

propriété de l’État. Les marchés de l’offre peuvent être optimisés grâce à des règles de 

marché et à une politique du spectre favorables à la concurrence, à un mélange efficace 

de rivalité et de partage, à des modèles de partage des infrastructures adaptés, à des 

programmes de service universel et à des effets de réseau renforcés. La supervision 

réglementaire joue un rôle essentiel dans la concurrence du côté de l’offre, ce qui nécessite 

une indépendance, une compétence et une capacité réglementaires. Les régulateurs 

sectoriels peuvent cultiver la concurrence par des interventions sur mesure sur le marché. 

Les responsables politiques peuvent augmenter les taux d’adoption du haut débit en 

s’attaquant aux problèmes liés à la demande, tels que la culture numérique, le caractère 

abordable et l’utilité pour le consommateur.
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Caractéristiques et impact du 
haut débit

Accès à l’Internet haut débit
La large bande est synonyme d’accès à 

l’internet à haut débit. Alors que l’Union 

internationale des télécommunications 

(UIT) définissait le haut débit comme 

étant de 256 Kbps en 2003,2 d’ici 2021, les 

vitesses du haut débit mobile atteindront en 

moyenne 40 Mbps dans les pays à revenu 

élevé, 13 Mbps dans les pays à revenu 

faible et intermédiaire, et moins de 10 

Mbps en Afrique subsaharienne.3 L’internet 

est un réseau public mondial de réseaux4 

transportant la voix, le texte, l’audio, les 

images, la vidéo et d’autres informations 

en utilisant la suite de protocoles Internet 

(TCP/IP) pour permettre l’interconnexion et 

l’interopérabilité.5 Sa valeur est déterminée 

par de puissants effets de réseau, grâce 

auxquels les utilisateurs existants bénéficient 

de l’ajout d’autres utilisateurs avec lesquels 

ils peuvent communiquer.6 Depuis le 

lancement du système de gestion de 

contenu World Wide Web (WWW) en 1991,7 

l’internet est devenu le réseau de données 

universel du monde. 

Last-mile access networks 
Le haut débit est livré au client par le biais 

d’un réseau d’accès, c’est-à-dire le dernier 

kilomètre de liaison avec le client. L’accès 

peut être fourni par une connexion câblée 

ou sans fil,8 dans ce dernier cas, le client est 

atteint par des ondes radio. Un réseau peut 

être fixe, mobile ou nomade.9 

L’accès fixe, c’est-à-dire filaire, permet de 

se connecter à un seul endroit, comme un 

bureau ou une maison,10 et autorise des 

vitesses particulièrement élevées.11 

L’accès mobile permet de se connecter et de 

se déplacer sans se déconnecter dans une 

large zone de couverture. Chaque réseau 

comprend un ensemble de stations de base 

radio ou BTS, c’est-à-dire d’antennes et 

d’équipements associés, répartis sur sa zone 

de couverture. La zone de couverture est 

divisée en cellules, qui peuvent transférer 

l’appareil du client de l’une à l’autre, 

ce qui permet la mobilité (également 

appelée réseau cellulaire). Un opérateur 

mobile peut ajouter de nouvelles cellules ou 

augmenter la capacité des cellules existantes 

pour faire face à l’augmentation du trafic.12 

L’accès à haut débit mobile est devenu 

quasi omniprésent : 94 % de la population 

mondiale disposera d’une couverture haut 

débit mobile d’ici 2021.13 L’accès mobile 

est de loin le principal moyen de fournir 

du haut débit dans les pays à revenu faible 

ou intermédiaire (d’ici 2020, l’accès mobile 

permettra 87 % de toutes les connexions 

haut débit dans ces pays).14 Quatre 

générations de réseaux d’accès mobile sont 

actuellement utilisées, de la 2G à la 5G, 

prenant en charge des débits Internet de 

plus en plus élevés au fil des générations.15 

Les téléphones satellites offrent une 

couverture à distance, mais seulement à 

9,6 kbps, ce qui limite leur utilisation aux 

interventions d’urgence.16

L’accès nomade permet de se connecter 

à plusieurs points d’accès en utilisant 

généralement le Wi-Fi, mais il n’offre pas 

de connectivité lors des déplacements 

entre les points d’accès.17 La plupart 

des smartphones contiennent des fonctions 

mobiles et Wi-Fi permettant de se connecter 

à l’un ou l’autre type de réseau.18 Pour 

réduire la congestion des réseaux, les 

opérateurs mobiles déchargent le trafic de 

données sur les réseaux Wi-Fi lorsqu’ils sont 
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disponibles. Le Wi-Fi devrait desservir 59 

% du trafic mondial haut débit mobile d’ici 

2022.19 Certains pays en développement 

encouragent la tendance mobile-to-Wi-Fi. 

Depuis 2018, le Rwanda exige de toutes 

les institutions publiques et privées qu’elles 

offrent un Wi-Fi gratuit aux visiteurs.20

Les réseaux d’accès fixe sans fil terrestres 

utilisent aujourd’hui souvent la même 

technologie que les réseaux mobiles, 

comme la 4G ou la 5G.21 Les réseaux d’accès 

fixes et nomades par satellite ont connu 

un regain d’intérêt,22 et les investisseurs 

soutiennent le potentiel des satellites en 

orbite terrestre basse (LEO) pour apporter 

haut débit dans les zones reculées qui ne 

peuvent pas être desservies de manière 

économique par les réseaux terrestres.23 

Réseaux dorsaux  
Le réseau dorsal du haut débit est constitué 

d’un réseau de liaisons par fibre optique 

nationales et internationales. Il s’agit 

d’éléments essentiels à l’accès au haut 

débit, qui sont largement invisibles pour 

les utilisateurs finaux.24 Les liaisons de 

raccordement au réseau transportent le 

trafic des stations de base des réseaux 

mobiles vers le réseau central et acheminent 

le trafic sur de longues distances entre 

les centres urbains et vers les liaisons 

internationales. Dans les réseaux mobiles, 

les liaisons de raccordement passent 

progressivement des micro-ondes à la fibre 

optique, car celle-ci permet d’augmenter 

les vitesses d’accès et de réduire les 

encombrements.25

Un volume important du trafic Internet 

des pays en développement est acheminé 

en tant que Transit IP,26 via des liaisons 

internationales, à destination et en 

provenance de Points d’échange Internet 

(IXP) dans les pays à revenu élevé.27 

Bien que les satellites relient encore de 

nombreux endroits, en 2015, 99 % du 

trafic de transit IP transocéanique était 

acheminé par des câbles sous-marins.28 

Quatre grands fournisseurs OTT - Amazon, 

Meta (anciennement Facebook), Google et 

Microsoft, qui représentaient 55 % du trafic 

de transit IP mondial en 2018 - investissent 

massivement dans les systèmes de câbles 

sous-marins et les centres de données 

distribués.29 

Impact de l’accès et de l’adoption du 
haut débit
Le haut débit englobe et permet diverses 

fonctionnalités, infrastructures et 

technologies.30 L’augmentation de l’accès 

et de l’adoption du haut débit dans les pays 

en développement stimule la croissance 

économique grâce à des gains de 

productivité, d’innovation et d’efficacité.31 

Une étude réalisée en 2018 sur 63 pays dont 

le PIB par habitant est inférieur à 12 000 USD 

a révélé qu’une augmentation de 10 % de la 

pénétration du haut débit mobile entraînait 

une augmentation de 2 % du PIB.32 Une 

étude de 2020 a révélé qu’une augmentation 

de 2010 à 2015 de l’accès et de l’utilisation 

du haut débit mobile 3G au Nigeria a 

amélioré le bien-être des ménages, en 

particulier dans les zones rurales, permettant 

à quelque 2,5 millions de personnes de sortir 

de l’extrême pauvreté.33

 

La plupart des applications (apps), services 

et contenus sont fournis par le biais de 

l’internet over-the-top (OTT), qui fonctionne 

comme un tuyau de données à usage 

général, et non par l’opérateur de réseau 

de télécommunications.34 Ils enrichissent 

l’expérience de l’utilisateur de haut débit, 

stimulent la demande,35 et améliorent 

le bien-être économique et social.36 Les 
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services OTT comprennent des applications 

de connectivité, des applications de médias 

sociaux, des sources de contenu, des 

moteurs de recherche et des applications 

de commerce. Les services OTT sont 

fournis par de nombreuses entreprises, 

généralement indépendamment de l’accès 

au réseau, et parfois gratuitement pour 

l’utilisateur final. De nombreuses applications 

OTT présentent de forts effets de réseau 

pour l’utilisateur.37

Les applications de médias sociaux sont 

devenues l’un des principaux moteurs 

de l’adoption du haut débit dans les pays 

en développement, parfois grâce à des 

partenariats avec des fournisseurs de 

réseaux, par exemple en proposant des 

prix spéciaux pour l’utilisation de certaines 

applications. En septembre 2021, Facebook 

(désormais Meta) comptait plus de 2,9 

milliards d’utilisateurs actifs mensuels dans 

le monde,38 dont la grande majorité accédait 

à leur compte exclusivement depuis des 

appareils mobiles,39 L’utilisation des médias 

sociaux augmente au même rythme que 

l’utilisation d’Internet dans de nombreux 

pays en développement.40

Développement du marché du 
haut débit du côté de l’offre

Une politique efficace en matière de haut 

débit permet de donner l’exemple, de fixer 

les attentes des parties prenantes et de 

définir le rôle de l’État dans l’évolution du 

marché du côté de l’offre. Les décideurs 

politiques disposent de trois principaux 

ensembles d’outils de mise en œuvre : 

•	 le contrôle des fournitures de l’État 

au marché, telles que le spectre 

radioélectrique et les opérateurs 

appartenant entièrement ou 

partiellement à l’État ; 

•	 la réglementation de la concurrence et 

de l’utilisation efficace des infrastructures 

; et

•	 les prélèvements fiscaux et les dépenses, 

tels que le financement du service 

universel.41 

La Broadband Commission for Sustainable 

Development (Broadband Commision) 

créée en 2010 par l’UIT et l’Organisation 

des Nations unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO), promeut 

la politique du haut débit dans l’agenda 

mondial et encourage les gouvernements à 

adopter des plans nationaux.42 En 2020, 174 

pays disposaient de plans nationaux pour 

le haut débit.43 Les responsables politiques 

qui élaborent ou mettent à jour des plans 

pour le haut débit devraient tenir compte en 

particulier des rôles que jouent le spectre 

radioélectrique, les entreprises publiques et 

la concurrence dans le développement du 

haut débit du côté de l’offre.44

Gestion et utilisation du spectre 
radioélectrique 
Le spectre radioélectrique est un élément 

essentiel de la technologie sans fil à large 

bande. La transmission de signaux par 

des technologies spécifiques dépend 

de certaines bandes de fréquences du 

spectre radioélectrique. La disponibilité de 

fréquences radio particulières a donc une 

incidence directe sur l’entrée sur le marché, 

la croissance du marché, l’innovation et 

la qualité du service.45 Dans certains cas, 

plus un opérateur peut utiliser de spectre 

radioélectrique, moins la densité des 

émetteurs de son réseau mobile doit être 

élevée. Selon la technologie, il existe des 

limites au nombre de systèmes différents 

pouvant utiliser les mêmes fréquences 

radio, notamment parce que des multiples 
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utilisateurs pourraient provoquer des 

interférences dans les signaux. Il peut 

en résulter des demandes concurrentes 

pour les quantités limitées de spectre 

dans les différentes bandes de fréquences 

concernées. Par conséquent, le spectre 

radioélectrique est une ressource publique 

rare, et la politique et la gestion du spectre 

sont essentielles pour atteindre les objectifs 

du haut débit.46 L’autorisation d’utiliser le 

spectre radioélectrique est contrôlée par des 

nations souveraines et coordonnée par l’UIT 

et diverses organisations régionales.47 Pour 

attirer les investissements, il faut un régime 

de conformité et d’application solide et 

efficace.48

Les attributions de spectre pour des types 

d’utilisation (par exemple, haut débit mobile, 

police, garde-côtes, etc.)49 déterminent 

la quantité de spectre disponible pour 

le haut débit mobile. Elles déterminent 

la portée et l’échelle des marchés du 

haut débit mobile. Le spectre étant une 

ressource rare, l’autorité de régulation 

des télécommunications ou du spectre 

radioélectrique détermine généralement 

qui peut utiliser quelles bandes. Pour ce 

faire, il procède à des assignations ou à 

des autorisations de fréquences spécifiques 

à des entités spécifiques (ou parfois à des 

catégories d’entités)50 et détermine qui peut 

entrer sur le marché.

Certaines bandes de fréquences et 

technologies, comme le Wi-Fi, impliquent 

des signaux de faible puissance et de 

courte portée qui permettent à de multiples 

utilisateurs de les utiliser sans risque 

significatif d’interférence. Par conséquent, 

ces bandes peuvent être désignées pour 

des utilisations exemptes de licence. 

L’utilisation de ces bandes de fréquences 

peut être autorisée, c’est-à-dire qu’il n’est 

pas nécessaire d’obtenir une autorisation 

pour utiliser la bande de fréquences 

concernée. Les choix relatifs aux fréquences 

exemptes de licence définissent la portée de 

l’utilisation publique partagée.51 

Les réévaluations des attributions existantes 

et la réaffectation du spectre peuvent 

s’adapter à l’évolution des technologies, 

des besoins et des utilisations,52 comme la 

migration de la télédiffusion analogique vers 

le numérique. Cela a libéré d’importants 

blocs de spectre à réaffecter pour soutenir 

l’introduction des réseaux 4G et 5G.53

Les approches en matière d’octroi de 

licences et de tarification du spectre varient 

et ont un impact important sur la structure 

du marché, la concurrence, les recettes 

fiscales et les prix à la consommation.54 

L’approche concurrentielle, utilisée lorsque 

le spectre est rare (comme expliqué ci-

dessus), attribue le spectre par le biais 

d’une vente aux enchères au plus offrant et/

ou par le biais d’un concours de beauté sur 

la base de facteurs qualitatifs.55 L’approche 

du « premier arrivé, premier servi »·ou de 

l’attribution directe, plus souvent utilisée 

lorsque le spectre n’est pas rare, permet 

l’entrée ou l’expansion du marché en 

mettant davantage de spectre à disposition 

en fonction des besoins.56 À l’exception des 

ventes aux enchères, les droits d’utilisation 

du spectre sont fixés par tarification 

administrative, c’est-à-dire des prix fixés par 

l’autorité de régulation du spectre plutôt que 

par le marché, à l’aide de diverses méthodes 

de calcul.57

L’héritage et le rôle permanent des 
entreprises d’État 
Alors que les secteurs des 

télécommunications de nombreux pays 

étaient généralement gérés par des 
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entreprises d’État, les premiers efforts de 

libéralisation des télécommunications se 

sont concentrés sur la privatisation.58 En 

2002, les opérateurs historiques de 113 

pays étaient entièrement ou partiellement 

détenus par des entités autres que l’État, les 

nouveaux entrants qui n’étaient pas détenus 

par l’État avaient obtenu une licence dans 49 

autres pays, et les entreprises d’État à part 

entière ne généraient que 2 % des revenus 

du secteur mondial.59 Une étude réalisée 

en 2002 sur 86 pays en développement a 

montré que la privatisation des entreprises 

d’État et l’introduction de la concurrence 

amélioraient les performances du secteur.60 

Cela dit, l’impact de la privatisation est 

variable.61

Les gouvernements des pays en 

développement ont souvent du mal à 

gérer les entreprises d’État en raison de 

leur inefficacité, des risques fiscaux et de 

la corruption.62 La concurrence (abordée 

ci-après) est affaiblie si les entreprises 

d’État bénéficient d’un accès préférentiel 

au spectre ou aux droits de passage, si elles 

sont exemptées du droit de la concurrence 

ou des prélèvements fiscaux, ou si elles font 

l’objet d’efforts d’application plus légers 

que leurs rivales du secteur privé.63 Les 

entreprises d’État peuvent également être 

affaiblies si elles sont soumises aux règles 

de la fonction publique et des marchés 

publics ou à des pressions politiques pour 

entreprendre des projets spéciaux.64 

Il peut y avoir un argument politique en 

faveur des entreprises d’État,65 et celles-

ci ont persisté sur certains marchés haut 

débit.66 En effet, la participation de l’État 

aux partenariats public-privé (PPP) a gagné 

en popularité pour financer certains types 

de nouvelles infrastructures,67 mais les 

arguments en faveur des entreprises d’État 

sur les marchés concurrentiels ne sont 

souvent pas convaincants.68 D’autres rôles 

potentiellement positifs pour l’État sont 

examinés plus loin en relation avec les 

modèles de partage des infrastructures.

La concurrence comme 
moteur du développement du 
haut debit

L’introduction de la concurrence 
dans le domaine du haut debit
Après avoir consacré les monopoles 

du télégraphe et du téléphone pendant 

une grande partie du XXe siècle,69 la 

plupart des pays comptent désormais 

sur la concurrence pour stimuler le 

développement du haut débit.70 La 

concurrence est considérée comme le 

moyen le plus efficace de discipliner les 

marchés économiques et d’accroître le 

bien-être des consommateurs.71 En théorie, 

la concurrence incite les entreprises à 

être efficaces, innovantes et axées sur le 

client, ce qui entraîne une baisse des prix, 

une meilleure couverture, une plus grande 

capacité et un plus grand choix de services. 

L’autre solution, qui consiste à contrôler 

les comportements par la réglementation 

(par exemple, en exigeant des vitesses ou 

des couvertures minimales pour le haut 

débit, ou en limitant les prix), est largement 

considérée comme un pis-aller qui n’est utile 

que si la concurrence est inefficace.72 

En 2010, 93 % des pays avaient introduit la 

concurrence pour l’accès à l’internet et 92 % 

pour la 3G.73 De 2001 à 2011, la concurrence 

sur 165 marchés de la téléphonie mobile a 

entraîné une augmentation de 26,5 % de la 

pénétration des utilisateurs, ce qui a conduit 

la Broadband Commission à recommander 

d’étendre la concurrence aux passerelles 

internationales et aux dorsales en fibre 

optique.74
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Nature concentrée des marchés de 
l’offre haut débit
Les réseaux à large bande nécessitent 

d’importants investissements 

technologiques, y compris 

d’importants coûts fixes, c’est-à-dire des 

coûts qui ne varient pas avec l’utilisation 

du réseau. Ils présentent des économies 

d’échelle, ce qui signifie que, les coûts 

fixes étant répartis entre les clients, le coût 

supplémentaire (que les économistes 

appellent “marginal”) de la fourniture de 

chaque utilisateur supplémentaire diminue 

à mesure que le nombre d’utilisateurs 

augmente. Et si la capacité du réseau 

est suffisante, il ne coûte pas plus cher 

d’acheminer deux appels ou deux mégabits 

de données plutôt qu’un seul. Les réseaux 

à large bande permettent également de 

réaliser des économies de gamme, ce qui 

signifie que le coût de l’utilisation du réseau 

à des fins multiples est inférieur à celui de 

la construction et de l’exploitation d’un 

réseau pour chaque objectif séparément. 

Ainsi, au lieu de disposer d’un réseau qui 

ne peut acheminer que des appels vocaux 

(comme un ancien réseau téléphonique) ou 

des chaînes de télévision (comme un ancien 

réseau de télévision par câble), les réseaux 

à large bande peuvent être utilisés pour 

les appels, l’accès à l’internet, les chaînes 

de télévision, la diffusion de musique et de 

vidéos en continu, ainsi qu’une gamme quasi 

infinie d’autres utilisations.

Avec les effets de réseau (mentionnés 

ci-dessus), les économies d’échelle et de 

gamme créent des barrières structurelles 

à l’entrée sur le marché. La nature même 

de l’économie des réseaux à large bande 

fait qu’il est difficile pour les nouveaux 

concurrents de réussir à construire des 

réseaux, à attirer des clients et à être 

compétitifs. Ces barrières conduisent à 

des marchés très concentrés, c’est-à-dire 

où il y a un petit nombre de fournisseurs de 

large bande, et dans le cas de la large bande 

fixe, souvent un seul.75 Ces caractéristiques 

économiques du haut débit rendent 

particulièrement difficiles les efforts déployés 

par les pouvoirs publics pour renforcer la 

concurrence et attirer les investissements 

dans les réseaux et les services.76

Réglementer pour la concurrence
Lorsque la politique en matière de haut 

débit cherche à s’appuyer sur les forces du 

marché, les régulateurs doivent adopter et 

appliquer des règles de marché favorables 

à la concurrence afin de garantir un jeu 

équitable et des conditions de concurrence 

équitables.77 Les licences de service public et 

autres autorisations d’entrée sur le marché 

sont essentielles pour garantir des marchés 

contestables.78 La réglementation doit éviter 

d’ériger des barrières artificielles à l’entrée 

tout en mettant en œuvre les objectifs 

politiques.79 Les régulateurs peuvent 

réglementer certains comportements non 

tarifaires de toutes les entreprises afin de 

garantir un marché ordonné et fonctionnel80 

– sur des sujets tels que l’interconnexion, la 

numérotation téléphonique, l’enregistrement 

des cartes SIM, la qualité du service, 

l’assistance à la clientèle, la cybersécurité, 

la protection de la vie privée et des 

données, et le règlement des litiges avec les 

consommateurs. 

L’application des règles du marché 

destinées à renforcer la concurrence 

nécessite une surveillance, des enquêtes 

et des mesures correctives proactives. 

Les régulateurs peuvent être amenés à 

trancher des cas difficiles. Par exemple, 

certains comportements non coopératifs 

(comme le fait de ne pas proposer de 

partager des installations) pourraient être le 
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signe d’une concurrence saine, tandis que 

d’autres comportements non coopératifs 

(comme le refus d’un intrant important à un 

concurrent qui a besoin de ces installations 

pour être compétitif) pourraient empêcher 

la concurrence, selon les circonstances.81 

Inversement, un comportement coopératif, 

tel que le partage de réseau, pourrait 

également être pro- ou anti-concurrentiel.82 

Le partage éliminerait la concurrence dans 

le développement du réseau, mais pourrait 

permettre à un fournisseur de services 

d’utiliser un réseau sans lequel il n’aurait 

pas été en mesure de fournir un service 

concurrent.

Des évaluations périodiques du marché 

peuvent être employées pour discerner si 

un fournisseur a une position dominante 

sur le marché ou un pouvoir de marché 

significatif qui lui permet d’augmenter 

unilatéralement les prix et les bénéfices.83 De 

nombreuses lois sur les télécommunications 

habilitent les régulateurs sectoriels à 

imposer des obligations réglementaires 

à ces entreprises.84 De nombreuses lois 

sur les télécommunications habilitent 

les régulateurs sectoriels à imposer des 

obligations réglementaires à ces entreprises. 

Généralement, les mesures correctives 

de gros qui exigent que l’entreprise 

dominante mette ses installations ou 

ses services de gros à la disposition des 

fournisseurs de services qui peuvent lui 

faire concurrence sur les marchés de détail 

sont considérées comme plus efficaces 

que la réglementation des services de 

détail de l’entreprise dominante.85 Par 

exemple, plutôt que de réglementer les 

prix qu’une entreprise dominante facture 

aux consommateurs, le fait d’exiger d’elle 

qu’elle permette à ses rivaux d’utiliser 

certaines parties de son réseau afin qu’ils 

puissent lui faire concurrence sur les services 

de détail introduit au moins une certaine 

pression concurrentielle sur le marché. Les 

remèdes réglementaires impliquant des 

infrastructures passives telles que les pylônes 

et la fibre noire sont souvent plus pratiques 

et plus avantageux que ceux impliquant 

des services actifs tels que la capacité de 

gros (voir la section suivante pour une 

discussion sur l’optimisation du partage des 

infrastructures).86

Comme indiqué dans cette note 

de synthèse, la concurrence est un 

outil essentiel pour faire progresser 

le développement du haut débit. Les 

autorités nationales de la concurrence 

sont également souvent compétentes en 

matière de concurrence dans le secteur des 

télécommunications. L’exercice approprié 

de la compétence concurrente conférée 

aux régulateurs sectoriels et aux autorités 

nationales de la concurrence nécessite 

une coopération et une coordination 

pour garantir le bon fonctionnement 

et la compétitivité des marchés des 

télécommunications.

Optimiser la concurrence et le 
partage des infrastructures
Une question clé à laquelle sont confrontés 

les décideurs et les régulateurs du haut 

débit est de savoir comment favoriser le 

niveau optimal de concurrence. À terme, 

la concurrence produit des rendements 

décroissants pour ce qui est de favoriser 

le déploiement et la qualité des réseaux 

et des services et d’imposer une discipline 

sur les coûts, et il serait plus efficace de 

consolider les ressources par le partage 

des infrastructures. Il est essentiel de 

comprendre les options et les pièges 

de la structure du marché pour que les 

interventions politiques soient efficaces.87
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Concurrence fondée sur les 
installations et les services

La concurrence implique une rivalité entre 

les prestataires. Les fournisseurs peuvent 

se faire concurrence en amont et en aval 

de la chaîne de valeur, chacun exploitant 

ses propres installations de réseau, c’est-

à-dire une concurrence fondée sur les 

installations. Toutefois, les économies 

d’échelle et de gamme (évoquées ci-

dessus) peuvent rendre plus efficace le 

fait de disposer de moins de réseaux. 

Une façon de résoudre cette tension 

est de permettre ou d’exiger un certain 

partage de l’infrastructure, en particulier 

de l’infrastructure dont la duplication 

est coûteuse, tout en recherchant la 

concurrence dans la fourniture de services, 

c’est-à-dire la concurrence fondée sur les 

services. Une question clé de la politique en 

matière de large bande est de savoir quel 

degré de partage et de consolidation entre 

les fournisseurs, il faut viser ou autoriser dans 

l’infrastructure sous-jacente.

L’expérience passée de la libéralisation du 

secteur des télécommunications est riche 

d’enseignements. Les décideurs qui ont 

introduit la concurrence dans le secteur de 

la téléphonie mobile dans les années 1990 

se sont concentrés sur l’octroi de licences 

d’utilisation du spectre et la concurrence 

fondée sur les installations, et non sur le 

partage des infrastructures.88 Les liaisons 

du dernier kilomètre et les liaisons de 

raccordement étaient sans fil sur les marchés 

émergents, tandis que les liaisons de 

raccordement sur les marchés développés 

utilisaient soit des lignes sans fil, soit des 

lignes de cuivre louées.89 La configuration 

de bout en bout des réseaux 2G a donc 

permis aux opérateurs d’augmenter les 

coûts fixes à mesure que la pénétration 

et l’utilisation augmentaient, permettant 

ainsi à plusieurs opérateurs de réaliser des 

économies d’échelle dans la même zone de 

couverture.90 

Cette concurrence fondée sur les 

installations a amélioré l’efficacité 

dynamique  en incitant les opérateurs à 

étendre la couverture et à moderniser les 

réseaux. Dans 200 pays entre 2001 et 2014, 

la concurrence fondée sur les installations 

utilisant les technologies 1G, 2G ou 3G a 

permis d’étendre la couverture mobile plus 

rapidement.91 La concurrence fondée sur les 

installations a également amélioré l’efficacité 

statique, en poussant les prix à leur plus bas 

niveau durable.92 Aux États-Unis, le prix par 

minute des appels vocaux mobiles a diminué 

régulièrement, passant de 0,44 USD en 1993 

à 0,05 USD en 2011.93

En revanche, le partage des infrastructures 

était un élément central de l’ouverture 

à la concurrence des marchés d’accès 

au téléphone filaire.94 Les coûts fixes de 

l’infrastructure câblée étaient des coûts 

irrécupérables, c’est-à-dire qu’ils avaient été 

entièrement engagés et ne pouvaient être 

récupérés. Cet avantage sur les nouveaux 

entrants a fonctionné comme un fossé, 

c’est-à-dire comme une barrière protectrice 

à l’entrée sur le marché contre les nouveaux 

entrants cherchant à construire des réseaux 

et à concurrencer l’opérateur historique. 

Cela a permis d’établir ou d’ancrer les 

caractéristiques de monopole naturel,95 des 

opérateurs historiques, puisque leurs coûts 

moyens étaient intrinsèquement inférieurs à 

ceux des nouveaux entrants.96

Par conséquent, les décideurs politiques 

cherchant à utiliser la concurrence pour 

améliorer les performances du marché 

ont exigé des opérateurs historiques qu’ils 
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partagent les infrastructures avec les 

nouveaux entrants. Il s’agissait généralement 

d’une obligation à sens unique s’appliquant 

uniquement aux opérateurs historiques 

et non aux nouveaux entrants, c’est-à-

dire qu’il s’agissait d’une réglementation 

asymétrique. L’une des approches 

consiste à leur demander de partager 

les installations essentielles qui ne peuvent 

pas être reproduites de manière viable, 

comme l’accès à la boucle locale, c’est-

à-dire la connexion du dernier kilomètre 

jusqu’au client.97 Les nouveaux entrants ont 

combiné ces intrants de gros avec leurs 

propres installations pour concurrencer 

les opérateurs historiques. Une autre 

approche a introduit la concurrence par 

les services, où les rivaux partageaient la 

plupart des infrastructures, obligeant les 

opérateurs historiques à offrir des services 

de gros de bout en bout que les rivaux 

pouvaient revendre.98 Les deux approches 

ont nécessité une réglementation des 

tarifs des intrants de gros, améliorant 

l’efficacité statique par des réductions de 

prix, mais réduisant l’efficacité dynamique en 

supprimant les incitations à l’investissement 

pour les propriétaires d’installations et les 

demandeurs d’accès.99 Les efforts déployés 

pour remédier à ces effets dissuasifs ont 

largement échoué.100

Les limites de la concurrence 
fondée sur les installations 
pour le haut débit mobile

Entre-temps, avec le déploiement du 

haut débit mobile, le niveau durable de 

rivalité entre réseaux dans de nombreux 

pays a atteint un plateau et a commencé 

à décliner en raison de deux facteurs de 

coût en évolution. Premièrement, les 

clients utilisent des volumes croissants 

de données à des fins professionnelles 

et personnelles diverses. Les volumes 

croissants de données sur le réseau d’accès 

radio nécessitent davantage de spectre, 

de tours et de radios ; cette tendance, 

qui s’accentuera considérablement avec 

l’introduction de la 5G, augmente les coûts 

par client. Deuxièmement, le remplacement 

des liaisons de retour par micro-ondes par 

des fibres capables de gérer des volumes 

de trafic plus importants a augmenté les 

coûts et les a rendus moins évolutifs. Dans 

le même temps, les revenus par client des 

opérateurs télécoms sont restés stables en 

raison de la pression concurrentielle exercée 

par les fournisseurs OTT dans le domaine 

des services vocaux et textuels (par exemple, 

les personnes qui appellent et envoient des 

SMS sur WhatsApp en utilisant la connexion 

de données de l’opérateur au lieu de ses 

services vocaux et SMS).101

Ces tendances ont entraîné une 

consolidation sur de nombreux marchés. 

Parmi les 30 États de l’Espace économique 

européen, le nombre de pays comptant 4 

opérateurs de réseaux mobiles ou plus est 

passé de 17 en 2012 à 12 en 2017.102 Les 

États-Unis sont passés de 4 à 3 opérateurs 

de réseaux mobiles en avril 2020.103  L'Inde 

comptait 15 opérateurs 2G en 1999, mais 

seulement 8 opérateurs 3G ou 4G en 

2019.104 Une consolidation similaire a eu lieu 

en Afrique de l’Ouest,105 où les opérateurs 

de réseaux mobiles nationaux actifs sont 

passés de 6 à 3 en Côte d’Ivoire,106 de 6 à 4 

au Ghana,107 et de 5 à 2 au Liberia.108
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Partage passif et actif des 
infrastructures

Soulignant la nécessité d’accroître le 

partage des infrastructures sur tous les 

marchés du haut débit, la Broadband 

Commission,109 l’UIT, et la Banque 

mondiale110 recommandent des politiques 

générales visant à promouvoir le partage 

des infrastructures passives, c’est-à-dire 

des installations qui ne comprennent 

pas l’électronique, telles que les droits 

de passage, les tours, les gaines, la fibre 

noire, les salles d’équipement et les 

alimentations électriques. Dans le même 

temps, il convient de faire preuve d’une 

plus grande prudence en ce qui concerne 

le partage des infrastructures actives, c’est-

à-dire les équipements électroniques tels 

que les antennes, les équipements de 

transmission et les logiciels111 Un tel partage 

implique des transactions complexes et 

peut saper les incitations à la concurrence 

qui conduisent à un investissement accru 

dans les réseaux et à une baisse des prix 

pour les consommateurs. Par conséquent, 

les décideurs politiques peuvent souhaiter 

adopter une approche au cas par cas 

pour autoriser ou exiger le partage des 

infrastructures actives. 

Modèles de partage des 
infrastructures

Le partage des infrastructures à large 

bande nécessite des institutions adaptées, 

conçues autour du modèle de partage et 

du rôle de l’État, en tenant compte du type 

d’infrastructure. 

Les modèles de partage comprennent (1) 

l’asymétrie, où un opérateur puissant sur 

le marché fournit un accès à ses rivaux ; (2) 

la vente en gros, où une partie en amont 

fournit un accès aux opérateurs en aval ; et 

(3) la coopération, où une entité appartenant 

à plusieurs opérateurs fournit un accès à ses 

membres.112 

Les États peuvent choisir de :

•	 permettre un partage volontaire qui 

aurait pu être interdit autrement, 

par exemple au motif qu’il réduit la 

concurrence fondée sur les installations ;

•	 inciter les opérateurs à partager ;

•	 participer à l’investissement aux côtés 

des opérateurs qui y participent ; ou 

•	 obliger les opérateurs à partager alors 

qu’ils auraient pu choisir de ne pas le 

faire.

Cette section examine les modèles de 

partage des infrastructures pour différents 

types d’infrastructures à travers ces quatre 

rôles de l’État.

Arrangements de partage volontaire
Le partage des pylônes, principale 

infrastructure haut débit du dernier kilomètre 

sur les marchés émergents, peut réduire 

les coûts et atténuer les problèmes de 

santé ou d’environnement.113 Certains 

opérateurs partagent les pylônes de 

manière asymétrique sur une base ad hoc, 

mais la plupart des partages se font par 

l’intermédiaire de sociétés de vente en gros 

de pylônes (TowerCos), formées soit par des 

investisseurs indépendants,114 soit par une 

séparation structurelle au sein de groupes 

dirigés par des opérateurs.115 Les TowerCos 

gèrent la moitié du parc mondial de tours en 

dehors de la Chine.116 D’ici 2020, 30 % des 

marchés émergents compteront au moins 

deux TowerCos et 30 % en compteront une 

seule.117 Les premiers éléments indiquent 

que l’entrée sur le marché des TowerCos 

contribue à faire baisser les prix de détail.118 

Les décideurs politiques peuvent stimuler 
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l’entrée sur le marché en supprimant les 

barrières à l’entrée tout en maintenant une 

surveillance réglementaire pour prévenir les 

abus de position dominante.119 

De même, la fibre optique étant désormais 

la solution câblée privilégiée pour le milieu 

et le dernier kilomètre, le partage profite 

aux opérateurs en réduisant les coûts. Les 

sociétés de fibre optique en gros (parfois 

appelées FibreCos, Infracos ou Netcos) 

ont pénétré de nombreux marchés 

émergents pour offrir de la fibre noire 

ou du transport sur des infrastructures 

interurbaines, métropolitaines et d’accès. Il 

s’agit notamment d’entreprises de services 

publics (souvent détenues par l’État) qui 

cherchent à commercialiser la capacité 

excédentaire de leurs réseaux internes, telles 

que Lesotho Electricity Company;120 de 

scissions d’opérateurs historiques, comme 

Open Connect Limited au Malawi (qui a 

été séparée de l’opérateur historique de 

téléphonie fixe privatisé)121 ou MTN Global 

Connect (qui est en train d’être séparée de 

l’activité mobile du groupe MTN)122; et de 

nouveaux entrants autonomes, comme 

Dark Fibre Africa123 en Afrique du Sud et 

CSquared, qui opère au Ghana, au Liberia 

et en Ouganda.124 Rien qu’en Afrique, à 

partir de 2019, plus de 250 000 km de 

nouvelles fibres doivent être déployées pour 

parvenir au haut débit mobile universel.125 

Les décideurs politiques peuvent attirer 

davantage d’entrées et d’investissements 

en garantissant des licences ouvertes et 

un accès égal aux droits de passage, aux 

poteaux et aux conduits appartenant à 

l’État.126

Le partage volontaire des infrastructures 

est courant pour les câbles sous-marins, 

c’est-à-dire les câbles posés sur le fond 

marin entre des stations terrestres pour 

transporter le trafic de télécommunications 

à travers l’océan et la mer, qui constituent le 

principal premier kilomètre dans la plupart 

des marchés émergents. Quelque 426 

câbles sous-marins relient la quasi-totalité 

des pays côtiers du monde entier,127 dont 

37 des 38 pays africains côtiers128 et 12 

territoires insulaires du Pacifique (avec des 

plans pour relier les sept autres).129 La plupart 

des câbles sous-marins sont détenus par 

des groupes d’opérateurs selon un modèle 

coopératif, mais certains fonctionnent 

comme des grossistes ou des réseaux 

OTT internes.130 Les opérateurs disposant 

d’une capacité de câble sous-marin s’auto-

approvisionnent généralement, c’est-à-dire 

qu’ils utilisent la capacité à leurs propres 

fins, et offrent un service de gros, c’est-à-

dire qu’ils fournissent des services à d’autres 

opérateurs. La tarification dépend du 

paysage concurrentiel, mais les régulateurs 

peuvent contrer les comportements 

anticoncurrentiels. En 2010, le régulateur 

fidjien a constaté que le propriétaire de la 

station d’atterrissage FINTEL disposait d’un 

pouvoir de marché important, a introduit 

une réglementation des tarifs et a accordé 

aux opérateurs locaux le droit d’acheter de 

la capacité directement au propriétaire du 

câble Southern Cross.131 

Le partage volontaire des réseaux d’accès 

radio (RAN) actifs, c’est-à-dire la partie du 

système de télécommunications qui relie 

les appareils des clients au réseau par une 

connexion radio à la station de base, est 

également devenu courant. Ce partage 

a commencé à s’imposer principalement 

dans les économies développées lors 

des déploiements de la 3G et de la 4G. 

Face à la tarification coûteuse du spectre 

radioélectrique, les petits opérateurs en 

difficulté sur des marchés encombrés 

ont adopté le partage comme alternative 
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à la fusion ou à la sortie, les régulateurs 

examinant de près et conditionnant les 

accords pour répondre aux problèmes de 

concurrence.132 À mesure que les coûts des 

mises à niveau technologiques augmentent, 

l’intérêt pour le partage du RAN 5G, tel que 

le réseau 5G partagé qui sera déployé par 

les opérateurs mobiles M1 et StarHub à 

Singapour,133 a augmenté comme moyen 

d’améliorer les analyses de rentabilité.134 

Cependant, sur de nombreux marchés, les 

opérateurs ont tendance à ne pas partager 

même s’il pourrait être plus efficace de le 

faire. Par exemple, l’Afrique et le Moyen-

Orient ne comptaient ensemble que 10 

accords de partage de réseau actifs sur 98 

dans le monde en 2017.135 Il est peu probable 

que le simple fait d’autoriser le partage du 

RAN suffise à favoriser son développement 

sur de nombreux marchés où la culture 

commerciale ou la confiance nécessaires 

font défaut. Les gouvernements des pays en 

développement devront peut-être inciter 

ou contraindre au partage (ou participer 

aux côtés des opérateurs investisseurs) afin 

d’introduire le partage du RAN.136 

Certains marchés à revenu élevé, comme 

l’Europe et les États-Unis, ont connu 

une croissance rapide des partenariats 

volontaires entre les opérateurs mobiles et 

les opérateurs de réseaux virtuels mobiles 

(MVNO). Les MVNO offrent des services de 

télécommunications mobiles aux clients 

utilisant les réseaux mobiles des ORM avec 

lesquels ils ont conclu des accords de 

gros. En général, les MVNO desservent des 

segments de marché de niche (par exemple, 

des groupes de population particuliers). 

Cela profite aux ORM en augmentant 

la pénétration par la différenciation des 

services sur ces segments de marché de 

niche et en utilisant une capacité de réseau 

qui, autrement, serait restée inutilisée, d’où la 

conclusion d’accords volontaires.137 En 2019, 

environ 1 500 MVNO ont servi 337 millions 

de clients (4 % de tous les clients mobiles 

dans le monde).138 Les MVNO ont pénétré 

certains marchés en développement, dont 

un à Fidji139 et près de 20 en Afrique du 

Sud,140 mais ils n’ont pas pénétré d’autres 

pays comme le Nigeria,141 qui n’autorise pas 

l’entrée sur le marché des MVNO. 

Modalités de partage induites par 
l’État
Certains pays ont cherché à induire un 

partage supplémentaire des infrastructures 

par le biais de modèles asymétriques, 

coopératifs ou de gros en introduisant des 

incitations réglementaires ou financières. 

Dans le code européen des communications 

électroniques de 2018,142 l’UE a adopté des 

incitations réglementaires, encourageant les 

rivaux à co-investir dans la fibre partagée 

ou à faire des offres commerciales aux 

rivaux en libérant ceux qui le font des 

obligations réglementaires asymétriques 

de fournir l’accès.143 La Nouvelle-Zélande 

a mis en place des incitations financières 

pour développer les réseaux d’accès en fibre 

optique. Son initiative Ultra-Fast Broadband 

prévoyait le versement d’une subvention 

gouvernementale unique au soumissionnaire 

de chaque région proposant le montant le 

plus bas de subvention à recevoir pour qu’il 

puisse construire un réseau et établir un 

fournisseur de gros totalement indépendant 

(souvent appelé enchère inversée).144 Le 

Malawi a eu recours à l’achat d’un locataire 

ancre en 2015. Il s’agissait d’utiliser la 

passation de marchés de connectivité 

par le gouvernement pour fournir une 

échelle et une certitude de financement 

suffisantes pour inciter de nouveaux 

investissements privés dans le transit IP de 

gros qui pourraient également être mis à 
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la disposition des opérateurs du secteur 

privé.145 Certains pays, comme la Malaisie, 

ont utilisé l’octroi de licences d’utilisation 

du spectre pour inciter les opérateurs de 

téléphonie mobile à faire des offres de gros 

pour les MVNO,146 tandis que d’autres ont 

obtenu des engagements pour accueillir les 

MVNO lors de l’approbation de fusions entre 

opérateurs de téléphonie mobile.147 

Prise de participation de l’État dans 
les PPP ou les entreprises d’État du 
secteur de la vente en gros
Certains pays ont plutôt mis en place des 

PPP en investissant directement aux côtés 

de partenaires privés dans les fonds propres 

d’opérateurs de gros ou de coopératives. 

En 2013, le Rwanda a créé un opérateur de 

gros combiné 4G/LTE et fibre optique en 

partenariat avec KT Corp de Corée du Sud.148 

Depuis 2011, neuf gouvernements d’Afrique 

de l’Ouest se sont associés à des opérateurs 

locaux pour introduire des coopératives 

comme points d’atterrissage du système de 

câble sous-marin, notamment le Bénin,149 

le Burkina Faso (par voie terrestre),150 la 

Gambia,151 la Guinée,152 la Guinée-Bissau (en 

attente),153 le Liberia,154 la Mauritanie,155 São 

Tomé & Príncipe,156 et le Sierra Leone.157

D’autres pays ont conservé ou rétabli des 

entreprises entièrement publiques pour 

servir de fournisseurs d’infrastructures et 

de services de gros. Broadband Infraco a 

été créée par le gouvernement sud-africain 

en 2007 en tant que FibreCo de gros 

appartenant à l’État, en acquérant les actifs 

de fibre existants de la compagnie ferroviaire 

nationale Transnet et de la compagnie 

d’électricité Eskom. Broadband Infraco a 

par la suite investi dans des actifs de fibre 

supplémentaires, a pour mandat d’atteindre 

les zones non desservies ou mal desservies 

et encourage le partage des infrastructures 

pour éviter la duplication des déploiements 

de réseaux de fibre.158 Botswana Fiber 

Networks (BoFiNet) a été créé par le 

gouvernement du Botswana en 2012 en 

tant que fournisseur de gros appartenant à 

l’État. Il a fait l’acquisition de l’infrastructure 

de fibre optique nationale existante de 

l’entreprise publique Botswana Telecom 

et de la capacité de deux câbles sous-

marins, et il a pour mission de stimuler la 

connectivité et la croissance économique.159

Modalités de partage asymétrique 
imposées par l’État
En 2019, au moins 110 pays avaient adopté 

une réglementation de l’accès asymétrique. 

Ces réglementations couvraient un large 

éventail d’installations partageables,160 

souvent limitées aux infrastructures passives 

et parfois uniquement aux propriétaires ayant 

un pouvoir de marché.161 La loi ghanéenne 

de 2008 sur les télécommunications impose 

à tout opérateur titulaire d’une licence, sans 

tenir compte de son pouvoir de marché, de 

partager les infrastructures passives avec 

tout opérateur qui en fait la demande.162 

Certains pays obligent les opérateurs de 

téléphonie mobile puissants sur le marché 

à faire des offres de gros aux MVNO, bien 

que le Canada163 et l’Afrique du Sud164 aient 

récemment envisagé et rejeté de telles 

mesures en concluant que les marchés de 

détail étaient concurrentiels et qu’aucun 

remède de gros n’était nécessaire. De 

nombreux pays obligent également les 

services publics et les autorités à partager 

les terrains, les poteaux, les gaines et 

les fibres avec les opérateurs, car cela 

n’a généralement pas d’impact négatif 

sur les investissements.165 Les décideurs 

et les régulateurs informés font preuve 

de prudence pour s’assurer qu’un accès 

asymétrique contraint entre rivaux ne 

compromet pas les investissements.166 
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Cadres et programmes de 
service universel 

En 2021, 450 millions de personnes - dont 

93 % vivent dans des pays à revenu faible 

ou intermédiaire - ne disposeront d’aucune 

couverture en haut débit mobile167 et seront 

hors de portée viable de tout réseau d’accès 

en fibre optique.168 L’accès par satellite/Wi-Fi 

offre la possibilité de combler 10 à 20 % de 

ce déficit de couverture par le haut débit fixe 

ou nomade mais le haut débit mobile reste 

la solution la plus rentable pour atteindre les 

80 à 90 % restants.169

Les responsables politiques des économies 

de marché disposent de quatre grandes 

options pour combler le déficit de 

couverture. La première consiste à 

encourager un plus grand partage des 

infrastructures pour améliorer la viabilité.170 

La deuxième consiste à imposer des 

obligations de couverture minimale dans 

le cadre des licences de service ou de 

spectre.171 Cela oblige les opérateurs à 

subventionner en interne les services 

ruraux à partir de leurs bénéfices urbains 

et est donc limité par la rentabilité globale 

du réseau.172 Elle peut également réduire 

les revenus du gouvernement provenant 

du spectre radioélectrique173 et ne permet 

généralement pas d’atteindre une couverture 

universelle.174 La troisième option consiste 

pour le gouvernement à fournir des services 

pour les besoins de connectivité du secteur 

public (écoles, établissements de santé et 

autres sites éloignés) dans les zones non 

desservies afin de stimuler l’extension de la 

couverture.175

La quatrième option établit des subventions 

d’accès universel pour atteindre les zones 

restantes après avoir épuisé les trois 

premières options.176 Les contributions 

peuvent provenir de prélèvements sur 

les recettes des télécommunications, 

de crédits fiscaux, de subventions de 

donateurs internationaux ou d’autres 

sources.177 Conservés dans un fonds de 

service universel, les dépôts sont versés 

aux opérateurs sélectionnés pour étendre 

la couverture dans les zones désignées. 

Les contrats peuvent être attribués par 

le biais d’enchères inversées ou d’autres 

mécanismes. Comme au Pakistan, 

l’opérateur retenu peut être tenu de fournir 

un accès ouvert de gros aux installations 

subventionnées.178 Les défis économiques 

auxquels sont confrontés les pays éloignés et 

dispersés, tels que les petits États insulaires 

en développement, nécessitent des 

subventions externes proportionnellement 

plus importantes.179

Politique et réglementation

Comme nous l’avons vu plus haut, les 

cadres réglementaires peuvent jouer un 

rôle important dans l’optimisation de la 

politique du haut débit. La réglementation 

des télécommunications, autrefois limitée à 

la gestion du spectre180 et des monopoles,181 

exige désormais des institutions solides et 

une attention croissante à la promotion et au 

renforcement de la concurrence.182 Cela est 

d’autant plus important que les entreprises 

d’État continuent de jouer un rôle dans le 

secteur, aux côtés des entités privées et 

souvent en concurrence avec elles.

Dans les marchés libéralisés, les régulateurs 

sectoriels se voient généralement confier 

des tâches et des pouvoirs étendus qui sont 

essentiels à l’exercice de leurs fonctions.183 

L’indépendance des régulateurs conduisant 

généralement à des décisions plus 

objectives, raisonnées, neutres du point de 

vue de la concurrence et prévisibles, une 
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majorité de pays ont séparé les structures, 

le financement et la prise de décision des 

régulateurs des télécommunications des 

ministères et des entreprises publiques 

(passant de 14 en 1990 à 153 en 2018).184 

En réalité, les régulateurs de nombreux 

pays tentent souvent de s’aligner sur 

la volonté politique du gouvernement 

d’un pays. Cela peut les amener à être 

influencés par des pressions politiques 

visant à protéger une entreprise d’État en 

place qui peut être un employeur ou un 

fournisseur de revenus important grâce à 

son contrôle sur la fibre ou la passerelle 

internationale. Les régulateurs peuvent 

également se trouver contournés par les 

actions des gouvernements qui peuvent 

émettre des ordres ou de nouvelles licences 

sans pouvoirs légaux ou sans respecter la 

procédure requise. 

En raison des pressions exercées 

sur les autorités de régulation, il est 

particulièrement important d’établir le cadre 

institutionnel et les processus réglementaires 

dans la législation primaire. Une loi 

sectorielle définit généralement le cadre 

régissant la composition, la sélection, la prise 

de décision, les pouvoirs, le financement 

et la responsabilité du régulateur.185 Le 

cadre juridique peut établir des principes 

et des procédures pour garantir la stabilité, 

l’orientation à long terme, la transparence, la 

consultation, les décisions fondées sur des 

preuves et non discriminatoires, le contrôle 

judiciaire et le règlement des différends.186 Il 

peut également autoriser les régulateurs à 

acquérir des compétences et des capacités 

suffisantes en leur donnant le pouvoir 

d’embaucher du personnel qualifié et de 

faire appel à des services externes.187

Politique en matière de haut 
débit du côté de la demande

En 2020, quelque 3,4 milliards de personnes 

vivant dans des zones couvertes par haut 

débit mobile n’utilisaient pas l’internet.188 

Face à ce déficit d’utilisation, le Broadband 

Commission et les décideurs politiques 

de nombreux pays se sont concentrés 

sur les mesures liées à la demande sur les 

marchés de consommation, où les niveaux 

de pénétration sont influencés par les 

compétences, l’accessibilité financière et 

l’utilité pour le consommateur.

Le manque de compétences numériques 

et d’alphabétisation est le principal obstacle 

à l’adoption du haut débit. De nombreux 

pays et régions en développement, comme 

le Kenya189 et les îles du Pacifique,190 

reconnaissent de plus en plus la nécessité de 

mettre en place des mesures d’éducation, 

de formation et de certification afin de doter 

leurs populations des compétences requises 

pour participer à l’écosystème numérique.

L’accessibilité financière des appareils et 

services haut débit est le deuxième obstacle 

le plus important à l’adoption.191 En 2019, le 

coût moyen des smartphones d’entrée de 

gamme dans les pays en développement 

était de 34 % du PIB/habitant, un 

investissement inaccessible pour de 

nombreux consommateurs.192 Airtel, Orange, 

Safaricom et Vodacom proposent des 

financements de smartphones pour faciliter 

l’adoption du haut débit sur certains marchés 

africains. Les charges fiscales pesant sur 

les consommateurs contribuent au déficit 

d’accessibilité financière.193 Certains pays 

imposent des taxes plus élevées sur le haut 

débit que sur d’autres biens et services.194 

En 2017, la Guinée a prélevé des taxes 

équivalant à 61 % des revenus du marché des 
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opérateurs mobiles, dont plus de la moitié 

était spécifique au secteur.195

L’utilité limitée pour les consommateurs 

empêche également l’adoption dans certains 

pays en développement. Par exemple, 

certaines applications OTT mondialement 

populaires ont une localisation limitée 

du contenu et de la langue dans certains 

pays.196 Les fournisseurs OTT, en particulier 

en Asie, localisent désormais de plus en 

plus leurs applications et leur contenu.197 

Certains gouvernements ajoutent également 

du contenu. En 2015, le Rwanda a créé 

Irembo,198 une plateforme d’administration 

électronique en ligne qui fonctionne en 

anglais, en français et en kinyarwanda sur 

Internet (ainsi que sur les canaux USSD 2G) 

et par l’intermédiaire d’agents d’assistance. 

Irembo vise à rendre les transactions entre 

les citoyens et l’administration plus faciles, 

plus rapides et moins coûteuses.199

Ressources supplémentaires 

Autres lectures
•	 Digital Regulation Platform (ITU and World Bank) [https://digitalregulation.org/] (EN)

•	 OECD (Organisation for Economic Co-operation and Development) broadband [https://

www.oecd.org/sti/broadband/broadband-statistics/] (EN)

•	 European Union broadband [https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/

broadband-eu-countries] 

Organisations
•	 Broadband Commission [https://www.broadbandcommission.org/]

•	 ITU [https://www.itu.int/en/action/broadband/Pages/default.aspx] 

https://digitalregulation.org/
https://www.oecd.org/sti/broadband/broadband-statistics/
https://www.oecd.org/sti/broadband/broadband-statistics/
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/broadband-eu-countries
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/broadband-eu-countries
https://www.broadbandcommission.org/
https://www.itu.int/en/action/broadband/Pages/default.aspx
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À propos de l’UNCDF

Le Fonds d'équipement des Nations Unies (UNCDF) est la principale entité de financement 

catalytique des Nations Unies pour les 46 pays les moins avancés (PMA) à travers le monde. 

Dans le cadre de son mandat unique en matière de capital et en mettant l'accent sur les PMA, 

l'UNCDF s'efforce d'investir et de catalyser des capitaux afin d'aider ces pays à atteindre la 

croissance durable et l'inclusion envisagées par le Programme de développement durable 

à l'horizon 2030 et le Programme d'action de Doha pour les pays les moins avancés, 

2022—2031. 

L'UNCDF établit des partenariats avec d'autres organisations des Nations Unies, ainsi 

qu'avec des acteurs des secteurs privé et public, afin d'avoir un plus grand impact sur le 

développement, notamment en débloquant des ressources supplémentaires et en renforçant 

les mécanismes et les systèmes de financement contribuant aux voies de transformation, en 

se concentrant sur des thèmes de développement tels que l'économie verte, la numérisation, 

l'urbanisation, les économies inclusives, l'égalité ente les sexes et l'autonomisation 

économique des femmes. 

En tant qu'institution de financement du développement hybride et agence de 

développement, l'UNCDF utilise une combinaison d'instruments de capital (déploiement, 

conseil financier et commercial et catalysation) et d'instruments de développement 

(assistance technique, renforcement des capacités, conseils politiques, plaidoyer, leadership 

intellectuel, analyse et cadrage du marché) qui sont appliqués dans cinq domaines prioritaires 

(économies numériques inclusives, finance transformatrice locale, autonomisation 

économique des femmes, financement du climat, de l'énergie et de la biodiversité, et 

financement des systèmes alimentaires durables).

À propos de Macmillan Keck

Macmillan Keck Attorneys & Solicitors conseille ses clients en matière de stratégie, de

plaidoyer, d’affaires controverses et réformes dans l’économie numérique. Les clients du

cabinet comprennent des opérateurs de télécom les fournisseurs de services financiers

numériques, les fournisseurs de services de santé et d’éducation en ligne fournisseurs de

contenu, d’applications et de services numériques, des gouvernements et des autorités de

régulation de la concurrence et des organisations internationales. Le cabinet a mené à bien

de nombreux projets complexes dans une majorité de pays sur tous les continents.

Disclaimer

Les appellations utilisées sur cette carte et la présentation des données qui y figurent

n’impliquent aucune prise de position de la part du Secrétariat de l’Organisation des Nations

Unies ou de l’UNCDF quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones.

Cette publication a été révisée pour la dernière fois en Janvier 2023.
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